
QUIMPERLÉ
KEMPERLE

Extrait du Registre des Délibérations

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du mercredi 18 décembre 2019 à 20 heures

Le Conseil Municipal, convoqué par courrier en date du 11 décembre 2019, s'est réuni
au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de M. Michael OUERNEZ, Maire.

Etaient résents :

Danièle Kha, Michel Forget, Pierrick Le Guimnec, Pascale Douineau, Eric Alagon, Nadine
Constantino, Pierrick Berthou, Manuel Pottier , Hervé Noël, Isabelle Baltus, Gérard Jambou,

Stéphanie Mingant Christophe Couic, Géraldine Guet, Jean-Pierre Moing, Yvette Metzger,
Patrick Vaineau, Bernard Nedellec, Jeannette Boulic, Martine Brézac, Alain Kerhervé, Soizig
Cordroc'h, Marc Duhamel, Yvette Bouguen, Serge Nilly.

Pouvoirs :

Patrick Tanguy a donné pouvoir à Michâel Quernez
Cécile Peltiera donné pouvoir à Pascale Douineau
Marie-Madeleine Bergot a donné pouvoir à Danièle Kha
Daniel Le Bras a donné pouvoir à Gérard Jambou
Manuel Pottier a donné pouvoir à Michel Forget à partir de 2^h
David Le Doussal a donné pouvoir à EricAlagon
Christophe Couic a donné pouvoir à Stéphanie Mingant de 20 à 21h
Erwan Balanant a donné pouvoir à Martine Brézac
Patrick Vaineau à donner pouvoir à Yvette Metzger à partir de 20h40

Absente : CindyLe Hen

Nombre de conseillers présents ou représentés : 32

Secrétaire de séance : Gérard Jambou





1. RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2020

Ex osé :

L'article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « dans les communes
de 3 500 habitants et plus, le maire présente au Conseil municipal, dans un délai de deux mois
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.

Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement
intérieur. // est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.

Dans /es communes de p;us de ÎO 000 habitants, te rapport comporte, en outre, une présentation de la
structure et de révolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment révolution
prévisionnef/e et /'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature
et du temps de travail.

Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au président de rétablissement publie
de coopération /ntercommuno/e dont Ja commune est membre. Il fait l'objet d'une publication ».
L'examen du rapport sur tes orientations budgétaires permet à rassemblée délibérante :

• d'être informée sur la situation financière propre de la collectivité ;
• de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités affichées au

budget ;
• de prendre connaissance des perspectives en matière de réalisation du plan de mandat.

l donnéeégalement aux élus la possibilité de s'exprimer sur la stratégie financière de la commune.

l) LE CONTEXTE NATIONAL

Le Pro'et de Loi de Finances 2020

Le projet de Loi de Finances 2020 est en cours de discussion à l'Assemblée Nationale et au Sénat.

Ses principales dispositions se présentent synthétiquement comme suit :

1-En matière de fiscalité

> Réforme de la taxe d'habitation (TH) : les dispositions particulières relatives au vote des taux
d'imposition et à l'actualisation des bases de TH des résidences principales

D Gel des taux de TH à leur niveau de 2019 (puis maintien jusqu'en 2023 du gel du taux
qui s'appliquera sur les résidences secondaires et sur les logements vacants),

D Gel des taux de TH de GEMAPI et Taxe spéciale sur l'équipement (TSE) à leur niveau
de 2019.

a En cas de hausse des taux de TH en 2018 et 2019 : perte du produit des bases
d'imposition des contribuables intégralement dégrevés (les « 80% »)par la hausse du
taux de TH entre 2017 et 2019.

La compensation mise en œuvre en 2021 élargit cette perte de l'effet taux « 2017-2019 »
à l'ensemble des bases des résidences principales (y compris les « 20% »)

D Pour le calcul de la TH, la valeur locative des résidences principales de TH est
affectée en 2020 d'un coefficient d'actualisation minoré par rapport au droit
commun. Initialement nul, un amendement a porté ce coefficient à +0,9%

D Liberté de vote des taux de Taxe sur le Foncier Bâti (TFB), y compris pour les
départements. Or, en 2021, la compensation de la perte de la TFB des départements
(par une fraction des recettes de TVA) est égale au produit des bases d'imposition
2020 par les taux 2019.





> Mise en place d'un coefficient correcteur pour ajuster le produit de foncier bâti (du
département)au produit de Tht communal.

Afin de garantir à toutes les communes une compensation égale à l'euro près au montant de

Thl sur la résidence principale supprimé, un mécanisme d'équilibrage prenant la forme d'un
coefficient correcteur neutralisant les sur ou sous-compensations est mise en place.

Ce coefficient devrait permettre aux communes de maintenir le même montant de TH ( y
compris les rôles supplémentaires de TH et TFB et une partie des allocations

compensatrices) au titre la Taxe foncière sur les propriétés bâties en 2021.

Ce coefficient sera figé définitivement à partir de 2021 et s'appliquera ensuite aux produits
de la TFPB communale après la réforme.

Sa valeur sera inférieure à 1 pour les communes sur-compensées (communes ayant un gain
de recettes du fait du transfert) et supérieure à 1 pour les communes sous-compensées.

La Ville de uim erlé se verra donc a

5620313€/60W921€ à corn ter de 2021.

li uer un coefficient de 0 9294503765 =

Ce coefficient correcteur se traduira par une minoration ou un complément de recette qui

évoluera selon la dynamique des bases de TFPB. En revanche, il n'affecte pas le produit

résultant de la dynamique des taux de TFPB.

2- En matière de dotations

L'analyse de révolution des concours financiers aux collectivités locales montre une progression de
0,6 Md€ et atteint -49, 8 Md€. Principale composante, la dotation globale de fonctionnement des
communes et des départements est stable (27 Md€). En son sein, les dotations de péréquation
devraient évoluer dans les mêmes proportions que l'an dernier : + 90 M€ pour la Dotation de
Solidarité Urbaine (DSU) et la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) et une stabilité de la Dotation
Nationale de Péréquation (DNP).

Le soutien de l'Etat à l'investissement local, qui a repris ces deux dernières années, est renforcé.
Aussi, le Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) croît de 350 N€ (+6%) par
rapport à 2019 pour atteindre 6 Md€ de crédits en 2020. Grâce au dynamisme de la TVA, les recettes
issues de la TVA des régions progressent de 404 M€ par rapport aux recettes perçues au titre de la
DGF en 2017. A noter également que les dotations de l'Etat en faveur de l'investissement demeurent
aux mêmes montants que l'an passé (notamment plus d'un milliard d'euros au titre de la Dotation
d'Equipement des Territoires Ruraux - DETR).

En parallèle, la péréquation progresse elle aussi (180 M€ pour les communes et 10 M€ pour les
départements) et le PLF 2020 amorce l'alignement des montants de péréquation allouée aux
communes des départements d'Outre-mer, par rapport à la métropole, et initie une réforme des
modalités de répartition de cette enveloppe. La « dotation élu local » augmente de 10 M€ (elle
passera à 75 M€ en 2020) et les communes bénéficient d'un accompagnement financier renforcé à
hauteur de 1, 5 M€ pour le fonds d'aide au relogement d'urgence et 6 M€ supplémentaires au titre du
déploiement de nouvelles bornes de demandes de titres d'identité.

Tout cela ne fait pas oublier la nouvelle réduction des « variables d'ajustement » qui entraîne une
amputation de la compensation de la réforme du versement transport pour le bloc communal
(communes et EPCI). Conséquence directe, le fonds de compensation du versement transport qui
passera de 91M€ à 48 M€ en 2020.





Pour les Régions, la Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP)
diminuera de 55 M€ en 2020.

Le tableau suivant résume les principales données de la Loi de Finances à prendre en compte pour
la préparation du budget 2020

Hypothèse de croissance pour 2020 1. 3% en volume

Loi de programmation financière (2018- Loi dont les dispositions ont été votées dans la Loi
2022) de Finances 2018

Valeurs locatives cadastrales de la taxe sur
le foncier bâti et non-bâti +1-2%

Valeurs locatives cadastrales de la taxe +0. 9%
d'habitation

Il) STATISTIQUES GENERALES de la VILLE DE QUIMPERLE

La démo ra hie:

Année

2011
2012
2013
2014
2015
2016
2017
2018
2019
27/11/2019)

Naissances

1^9
131
149
121
126
118
no
101

(ou 112

Maria es

32
29
^1
34
45
39
w

46
31

Décès *

167
188
169
1^9
18^>
176
177
159
158

PACS

18
46
46

Décès : décès de personnes domiciliées à Quimperlé
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Pô ulationlé aie du 01/01/2012 au 01/01/2019 :

Population
lé aie
Variation

1/1/2013
T2 443

+386 hab

1/1/2014
12798

+355 hab

1/1/2015
12707

-91hab

1/1/2016
12611

-96hab

1/1/2017 1/1/2018 1/1/2019
12681 T2 649 Î2 630

+70 hab -32 hab -19 hab





L'urbanisme au 27/11/2019 :

Maisons individuelles

artements

. individuelles et a

2014
21
2

2015
17
3

artements

2016
49
33

2017
48
28

2018
36
7

2019
41

18

2 - Dossiers dé osés

Permis de construire

Permis de construire modificatif

Déclaration de travaux (1)

Déclaration préalable
Certificat d'urbanisme

CU a
CU b
"-nseignement d'urbanisme (2)

ssier sécurité (3)

Autorisation de travaux

Lotissement/permis d'aménager :
Lots créés

nombre de logements dans îlots

Lotissement/permis d'aménager modificatif
Permis de démolir

Autorisation spéciale AVAP/ZPPAUP (5)
Déclaration d'intention d'aliéner

TOTAL

Les effectifs scolaires

Effectif scolaire des écoles ubli

2014
52
21

212
253

217
36

38
1

20

1

5

3

164

750

2015

49
13

213
264
234
30

94
3

38

0

6

4

169

815

2016
61
11

198
295
266
28

27
1

12
40
0

7

3

197

800

2017

65
22

211
276
260
16

50
1

69
76
0

6

0

201

832

2018

52
7

218
335
319
16

21
1

0

0

1

4

0

230

869

2019

71

11

164
327
306
21

12
1

1

0

0

1

0

233

820

Maternelle Quimperlois
Maternelle Non

Quim erlois

Elémentaire Ouimperlois
Elémentaire Non
Quim eriois

TOTAL

2014
327
21

569
85

1002

ues arori ine éo ra hi ue des enfants :

2015
311
33

535
109

988

2016
307
33

520
89

2017
298
35

492
94

2018
286
34

464
112

2019
262
26

479
78

9A9 919 896 8^5

Effectif scolaire des écoles rivées arori ine éo ra hi ue des enfants hors effectif
de l'IME :

201^ 2015 2016 2017 2018 2019

Maternelle Quimperlois
Maternelle Non

Ouim erlois
Elémentaire
Quim erlois
Elémentaire Non
Quim erlois

TOTAL

117
62

187

143

509

133
72

196

132

533

133
69

196

144

542

118
73

202

1^1

53A

122
71

201

136

530

112
76

197

16A

5^9





III) LA SITUATION FINANCIERE DE LA VILLE DE QUIMPERLE
3-1 Les rinci aux indicateurs du bud et rinci al en 2019 Corn te administratif 2019 rovisoire-
ro'ection au 30/11/2019

L'analyse financière met en évidence les principaux indicateurs de gestion : épargne de gestion,
autofinancement net et endettement.

L'épargne de gestion permet de faire apparaître le résultat des opérations de gestion sans tenir
compte du poids des charges financières.

Elle correspond au solde des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de
fonctionnement, hors intérêts d'emprunts.

Ce solde atteint 1931 733€ (contre 2156 037€ en 2018)

L'effort de maîtrise de dépenses de fonctionnement des services combiné avec une maîtrise de la
masse salariale s'est poursuivi en 2019.

L'épargne brute, obtenue après déduction du paiement des intérêts de la dette du solde de
l'épargne de gestion, est de 1738 547€ (contre 1 926037€ en 2018). Elle représente 12,9% des
recettes réelles de fonctionnement.

L'épargne nette, représentant l'autofinancement dégagé après remboursement du capital des
emprunts, est de W9 529€ pour 2019 (840 956€ en 2018).

Après retraitement (travaux en régie-cessions d'immobilisations. ), l'épargne nette est de 622 W\€
en 2019 (contre 958 ̂ 2^.13€ en 2018).

Au 31/12/2018, la capacité de remboursement de la dette se maintient à hauteur de 6 années en
2019 : encours de dette / épargne brute.

EPARGNE DE GESTION et AUTOFINANCEMENT (K€)

RRF

DRFfhors intérêts)

E ar ne de esfion

(-)intérêts

Autoff'nancement brut

(-)ca ital-article 1641

Autofinancement net avant
retraitement
+ftrovaux en ré ie)

-(cessions)

-(indemnité assurance- incendie de
IWE
Attribution de compensation -
/nvestissement

Autofinancement net retraité

2016

1^026

1228-4
1742
-288

î 454
-10^7
407

+108
-4

+280

791

2017

139^9

12098
î 857
-276

1575
-1151
424

+117
-2

539

2018

138^9

11693
2T56
-229

T 927
-1086

841

+77
-30

+70

958

2019

révisionnel

13597

11666
1931
-193

1738
-1279
459

+105
-12

+70

622





Entre 2018 et 2019 , alors que les dépenses réelles de fonctionnement diminuent de -0.53% (-
62 670,81€). les recettes réelles de fonctionnement baissent de -1,81%(-250 753€), entraînant une
dégradation de l'épargne brute.

• les char es à caractère énéral augmentent de 2. 45% entre 2018 et 2019 (+ 76 37^,67€)
pour atteindre 3 200 000€

Certains postes de dépenses dépassent les prévisions budgétaires ou ont augmenté entre 2018
et 2019:

des dépenses de prévention et de réparation des véhicules de la Ville: 171947, 90€
(contre 141 635€ prévu au budget), soit + 30 312,90€
le poste des énergies représente 19% de ce chapitre. Malgré les mesures prises en
matière d'économie d'énergie, ce poste se maintient à hauteur de 600 000€/an
l'achat de matériaux et de fournitures pour les travaux effectués en régie sont de
^5000€, contre 16806€ en 2018. Ces dépenses sont basculées en section
d'investissement car elles sont destinées à réaliser des opérations d'investissement.
le reversement à Quimperlé communauté des remboursements provenant de l'assurance
statutaire suite à l'arrêt de travail d'un agent rattaché au service assainissement de
Ouimperlé Communauté. Cet agent, en arrêt avant la date du transfert, dépend du contrat
d'assurance de la Ville. La Ville doit rembourser à Quimperlé Communauté les indemnités
qu'elle perçoit: 43 000€

L'augmentation de ce chapitre sera compensée par une baisse de certaines dépenses telle que la
fourniture de repas à la restauration scolaire. A fin 2019, ce poste avoisinera les 270 000€
contre 305900€ prévu au budget 2019. Cette baisse s'explique par une diminution de la
fréquentation des restaurants scolaires à hauteur d'environ 70 repas en moins servis par jour.

De plus, le service scolaire a revu le mode de gestion des goûters servis aux enfants en achetant
les denrées directement auprès des entreprises plutôt que de se fournir auprès de CONVIVIO
(prestataire de fournitures de repas). Ceci a généré une économie de 5 000€ sur un budget de
8000€.

• les char es de ersonnel : ces charges augmentent de 0 ,72% ( + 50 863,79€) entre 2018 et
2019 pour atteindre 7 095 000€ à fin 2019.

• les char es financières ( intérêts des emprunts et intérêts de la ligne de trésorerie)
atteignent 196185, 89€€ (contre 229 90^,63 en 2018).

• les char es de estion courante: d'un montant de 1085 A8^€ en 2019 contre
1417^n,80€en2018

La forte baisse s'explique par la disparition de la contribution que la Ville versait au SDIS suite au
transfert de cette compétence à Quimperlé Communauté au 01/01/2019 (432 798€).
L'attribution de compensation versée par Quimperlé Communauté est diminuée d'autant.

Certaines dépenses ont cependant augmenté dans ce poste :
• la prise en charge des admissions en non valeur des créances antérieures à 2019 des

services Eau et Assainissement à hauteur de 67029,37€ et qui font l'objet d'une
refacturation auprès de Quimperlé Communauté

• la subventions versée pour l'organisation du Tour de Bretagne cycliste hommes (
15 000€) et le versement du solde de la subvention à l'association NARA suite à l'incendie
du marché de NARA en 2018.





• une baisse des recettes réelles de fonctionnement de -1.81% -250 753 39€ En 2019
elles attei nent 13 597 943 11€

La baisse provient :
du transfert des compétences Eau et Assainissement entraînant la fin de la refacturation
entre budgets. En 2018, ces recettes représentant 91163€ sont neutralisées par une
baisse des dépenses de fonctionnement du même montant.

des dotations de l'Etat (DGF) qui diminuent de 47242€ passant de 714 618€ en 2018 à 667
376€en2019

des dotations intercommunales : elles atteignent ̂  571 628€ en 2018 contre 4110 031€ en
2019, soit une baisse de 461 597€ qui provient de :

* l'attribution de compensation qui diminue de ̂ 35 981€ passant de 3 9^2175€ à 3 50619zi€ suite au
transfert de la compétence « contribution financière du SDIS » et GEMAPI

* la dotation de solidarité communautaire se maintient à hauteur de 538 000€

* le FPIC diminue de 26 575€ passant de 92 412€ en 2018 à 65 837€ en 2019.

Cependant, en 2019, la Ville a encaissé des recettes supplémentaires telle que :

les recettes provenant des remboursements de l'assurance statutaire suite aux arrêts de

travail. On attend une recette de 2^3 000€ contre 159 288,29€ comptabilisés en 2018.

3-2- La dette

L'encours de la dette au 31/12/2019 est de 11 807 650€ (12 886 668€ au 31/12/2018).

En 2019, l'annuité totale représente 10,829% des recettes réelles de fonctionnement (contre 9,50%
en 2018)

Au cours de cet exercice, la Ville a contracté 1 200 000€ de prêts calculés sur la base d'un taux
d'intérêt à taux fixe (0. 26%) dont 800 000€ ont été mobilisés.

Evolution de l'annuité de la dette (en K€)

Annuité

Dont intérêts

Dont ça ital

Annuité/RRF
Taux d'mtérét moyen

2014
1387
364
1023
9,5?%
3,77%

2015
1251
292
959

8,45%
2,48%

2016
1335
288
10^7
9,32%
2,34%

2017
1301
276
1151

ro,23%
2,30%

2018
1316
230
1086
9,50%
1, 78%

2019
1^72
193
1279

10,82%
1.63%

Le taux d'intérêt moyen diminue en raison :
*de la structure de l'en-cours de la dette : 50% des prêts de la Ville sont à taux révisable et

50% à taux fixe.

Ceci permet de bénéficier des faibles taux révisables que l'on connaît depuis plusieurs années

Au 27 novembre 2019, l'OAT 10 ans est -0,0^% (contre 0.65% en janvier 2019).





Projection de la dette au 01/01/2020 hors nouveaux emprunts :

Tableau Prévisionnel au 01/01/2020

Exercree Dette en capital Amortissement IGNE N-1 Intérêts ICNE
au 1er Janvier

Annuité Dette en eaptol
au 31 !

Décembre •

Charge
Intérêts ;

2020 li807649^96€ 1268449, 52€ 53150, 36€ 190884, 04€ 48220, 47€ 1 454 403,67 €'10 539 200,44 €| 185954,15€T
2021 10 539 200,44 €

2022 9 331 280,99 €

2023 8 090 592,92 €

2024 6 885 146,35 €

2025 5 665 906,72 €

2026 4 432 329,96 €

1207 919,45 €

1240 688,07 €

1 205 446,57 €

1 219 239,63 €

1 233 576,76 €

973 638,47 €

48 220,47 €

42 648,63 €

37164,29 €

31 567,39 €

26 036,90 €

20 069,94 €

164 792,03 €

142 789,65 €

120 808,67 €

99 530,48 €

78 226,37 €

57 581,22 €

42 648,63 €

37 164,29 €

31 567^9 €

26 036,90 €

20 069,94 €

14 453,57 €

1372 711,48 €

1 383 477,72 €

1 326 255,24 €

1318 770,11 €

1311 803,13 €

1031 219,69 €

9 331 280,99 €

8 090 592,92 €

6 885 146,35 €

5 665 906,72 €

4432 329,96 €

3 458 691,49 €

159 220,19 €

137 305,31 €

115 211,77 €

93 999,99 €

72 259,41 €

51 964,85 €

D'ici 2021, z» emprunts arriveront à échéance.

Le taux d'intérêt moyen des emprunts est de 1,63%.

3-3 Les dé ensesde ersonnel

Evolution des charges de personnel (K€ courants) :

Frais de personnel

brutes

(-) mise à disposition

(-) atténuations de

charges

Total net

Evofutf'on

201A

7384

-205

-119

7060

+7,79%

2015

7^5

-158

-117

7170

+1, 56%

2016

7431

-171

-121

7139

-0,43%

2017

7209

-191

-155

6863

-3,86%

2018

7044

-187

-159

6698

-2,40%

2019

7095

-106

-250

6739

+0, 6T%

Evolution des rémunérations et des effectifs

ÇA 2016

ÇA 2015

2017(1) 2018(2) ÇA 2019
prévisionnel

(3)

Rémunération brut agents
titulaires 4379 353,33 € 4308818, 696 4188733,6A€ 41-47708, 51€ ^211109,95€

Rémunération brut agents non
titulaires 719 360,^*8 € 764137, 93€ 650052, 19€ 638 600,72€ 5956126

rOTAL rémunérations brutes

Evolution de la masse salariale hors
char es

Part de rémunération des non
titulaires

50987Î3,8Î€ 5072956, 02€ 4838785, 83€ 4786309, 23€ 480672I, 95€

0,23% -0,51% -4,62% -1, 08% +0, 43%

75,06% 73,43% 73,34% 12,39%
14, 11%





lasse salariale totale (avec
;har es + assurances) 7 ̂ 5 ̂12,66 € 7 ^30 938,05€ 7208666,70€ 704^136,216 7095000€

.'ableau des effectifs titulaires :

!mE!oi. s-poy.[Yys.,---. -. -. -.. --.—--.... -.....-—_..—. -.—....... 1.88-
'ableau des effectifs non

ityiaireii.emEJ. Oi,s.ppu!iys.. _. --... -,-.,-—-._
-OTAL EFFECTIFS 273

)art des non titulaires dans les

iffectifs 1173%

187

26
213

18^» 165 168

72.20%

T89

2.65%

1

166

0.06%

169

(1) Extrait du tableau des effectifs au 15/02/2018
(2) Extrait du tableau des effectifs au 01/01/2019

(3) Extrait du tableau des effectifs au 01/01/2020

L'exercice 2019 se conclut par une quasi-stabilité des dépenses de personnel : + 50 863. 79 €
(+0. 72%).

Comme les années précédentes, l'exécution du budget 2019, s'est inscrite dans une triple
démarche :

de maîtrise de la masse salariale, avec notamment un recours optimise aux

remplacements, une recherche systématique d'optimisation de l'adéquation entre les
besoins et les emplois (3. 5 ETP non remplacés sur 2018 et 2019)
d'adaptation des organisations de service aux besoins de la population, avec en
particulier le renforcement du service de police municipale,
d'amélioration du pouvoir d'achat des agents, avec la hausse de 80 € par agent du
complément indemnitaire annuel, de reconnaissance des parcours professionnels et de
prise en compte des enjeux de conditions de travail.

Dans un contexte marqué par un absentéisme toujours élevé, par la 2ème phase de mise en œuvre de
l'accord national PPCR (Parcours professionnels, carrières et rémunérations), et par le retour à un
cycle bas de départs en retraite (5 en 2019 contre 9 en 2018), la masse salariale reste maîtrisée.

En raison d'une hausse sensible des congés de longue maladie et longue durée, les produits
attendus au titre de la garantie d'assurance statutaire sont en forte hausse.
Cette évolution a pour effet de déséquilibrer le contrat en cours ( prime/indemnité de 2^0%), avec
comme conséquence la nécessité d'un nouvel d'appel d'offres.
Lors de sa séance du 4 décembre, la commission d'appel d'offres a décidé de ne plus solliciter de

garantie pour la couverture du risque longue maladie / longue durée.

3-A La Fiscalité

Le produit fiscal perçu en 2019 s'élève à 10109 523€ et se décompose comme suit
5712 080€ au titre des impôts ménages de la commune dont 10 000€ de rôle
supplémentaire :

287 ̂ >12€ au titre des compensations correspondantes,





4 110 031 K€ au titre des dotations intercommunales dont : 3 506194€ au titre de l'attribution
de compensation, 538 000€ au titre de la dotation de solidarité communautaire et 65 837€
au titre du FPIC (Fonds de péréquation intercommunal et communal) versés par Quimperlé
Communauté.

Bases et taux d'imposition :

Bases(K€)
Taxe d'habitation
Taxe s/foncier

bâti
Taxe s/foncier

non bâti

Total des Bases

nettes

201^
15957
17793

115

33865

2015
16851
1819^»

115

35159

2016
16270
18527

116

3^913

2017
16380
18926

116

35A22

2018

16553
19380

119

36052
(+1, 78%}

2019
17199
19827

119

37145
(3,03%)

Globalement, les bases servant au calcul des impôts locaux ont augmenté de 3,03%.

Détail de la fiscalité K€ courants : roduits encaissés :

Montants encaissés

Fiscalité

Dont produit fiscal y compris rôle

supplémentaire

Dont compensations issues des impôts locaux

Dont compensations intercommunales et FPIC

2015

10652

5^39

286

4927

2016

10507

5394

210

4903

2017

10369

5^50

281

4638

2018

10^00

5553

276

^571

2019

10110

5712

287

^110





IV) LES PERSPECTIVES BUDGETAIRES en 2020 : BUDGET PRINCIPAL

Les orientations budgétaires proposées pour l'année 2020, s'inscrivent dans une approche
prospective, au delà même du mandat puisque le plan pluriannuel d'investissement proposé s'arrête
en 2026.

La loi de Finances 2020 ne contraint pas la structure du budget de la Ville et les orientations de la
Ville s'inscrivent dans l'objectif de la loi de programmation des Finances Publiques qui est de
participera la réduction du déficit public.

Dans un contexte de maîtrise des dépenses, la construction du budget 2020 est marquée par une
ligne directrice constante :

proposer au quotidien des services publics de qualité aux quimperlois et réaliser les
investissements structurants prévus dans le programme pluriannuel,

ne pas accroître la pression fiscale, en n'augmentant pas les taux d'imposition,

continuer à soutenir le milieu associatif, vecteur essentiel de lien social, de bien vivre
ensemble dans notre cité.

Cette ligne directrice se traduit par :

un effort toujours aussi soutenu de maîtrise des dépenses de fonctionnement,
par une préoccupation aussi toujours forte de cofinancement des investissements
structurants.

Concrètement, l'année 2020 sera marquée par :
la poursuite d'une politique d'investissement ambitieuse avec la programmation de nouvelles
opérations

la concrétisation du contrat de partenariat signé avec la Région Bretagne et par le lancement
dès 2020 des programmes soutenus dans le cadre de l'appel à manifestation d'intérêt (AMI).

4-1 Un maintien des ressources de fonctionnement

Fiscalité directe et autres recettes fiscales

*La fiscalité directe et les com ensations fiscales versées ar l'Etat (sous réserve de la
notification)

En 2020, la réforme de la taxe d'habitation se poursuit :
• revalorisation nominale des base de TH de 0,9%

• à compter de 2023, et sous réserve de nouvelles dispositions, le dégrèvement de la
taxe d'habitation sur les résidences principales devrait concerné tous les
contribuables

• à compter de 2021, les collectivités seront compensées à l'euro près sur la base des
taux de fiscalité de 2017 par un transfert de la part départementale de la taxe foncière
sur le foncier bâti

• mise en place d'un coefficient correcteur neutralisant les sur-compensations ou
sous-compensations

Seton tes éféments transmis par la DGFIP ce jour. en 2018, Çuimperlé est dans la situation de la
sur-com ensation uisque:

• te produit cumutë de la TH (2 615 337€) et de la TFBP(3 004 976€) = 5 620 313€

est inférieur au montant du produit de la TFPB perçu par le département sur la commune
(3 04Î 9W€) et le produit de la TFBP de la commune (3 004 976€} = 6 046 92I€ ; la Ville de
Ouimperfé se verra donc appliquer un coefficient de 0,9294503765 (= 5 620 313€/6 046 921€)
à compter de 202T.





Sur le plan budgétaire, cette mesure est neutre pour la Ville car l'Etat compense ce

dégrèvement :

la Ville conserve le produit de la taxe d'habitation.

Bases(K€)

Taxe d'habitation

Taxe sur le foncier bâti

Taxe sur le foncier non bâti

Total

2019 (en attente de
notification définitive)

17199K€

19827K€

119K€

37145K€

Prévisions 2020

17458K€
(1,51%)

20 16AK€
(1.70%)
121K€

(1,68%)
37743K€

(1,61%)

Après application du coefficient de revalorisation des bases fiscales de foncier bâti de +1, 2% et de
taxe d'habitation de +0, 9%, il est prévu une hausse de 1, 61% de l'ensemble des bases, ce qui
porterait une hausse des recettes issues des impôts locaux de 91 655€ (hors rôle
supplémentaire).

Par ailleurs, les com ensations fiscales versées par l'Etat passent de 287 ̂ 12€ à 298 452€.

*Les dotations intercommunales évoluent peu entre 2019 et 2020 :
- l'attribution de compensation sera de 3 506194€, dont 70 833€ imputés en investissement
- la dotation de solidarité intercommunale se maintient à hauteur de 523 000€.

Les montants de l'attribution de compensation (AC) et de la dotation de solidarité intercommunale
(DSC) doivent évoluer comme suit :

K€
AC
DSC

2016
4259
527

2017
3962
573

2018
3942
537

2019
3506
538

2020

3506
523

3509
523

En 2019, l'attribution de compensation tient compte de la prise de compétence « financement du
contingent SDIS » par Quimperlé Communauté

-Le Fonds de ère uation intercommunal FPIC créé par la loi de finances 2012 permet de
réduire les inégalités entre les collectivités en prélevant une partie des ressources de certaines
intercommunalités et communes pour les reverser à des intercommunalités et communes moins
favorisées.

Bénéficiaire de cette recette jusqu'en 2015 (133 433€), le bloc communal de Quimperlé communauté
a depuis 2016 perdu ce fonds. 2019 devait être la dernière année de lissage de cette perte de
recette, mais un amendement a prorogé le dispositif en 2020 dans la cadre du Projet de Loi de
Finances 2020.

En 2020, le montant du FPIC sera de 33 000€.





Ainsi

K€
Produits des impôts locaux

Dotations intercommunales
FPIC
Compensations de l'Etat sur

les im ôts locaux

TOTAL

ÇA 2019
5712K€(ycompris10K€de

rôle su lémentaire)

^044K€
66K€

287K€

10109K€

Prévisions 2020
5783K€(dont10K€derôle

su lémentaire)

4029K€
33K€

298K€

101^»3K€

*Les autres taxes et im ôts locaux:

pour ce qui concerne les droits de mutation, compte tenu des sommes encaissées depuis
2013, il est prévu une enveloppe de 375 000€ en 2020 (ÇA 2018 : 393 606,35€)
la taxe locale sur les publicités extérieures (TLPE), a généré en 2019 une recette de 143
892€.
En 2020, il est prévu de maintenir cette recette à hauteur de 143 000€.

la taxe communale sur consommation finale sur l'électricité (TCCFE) génère une recette
d'environ265000€/an.

la taxe d'aménagement : la recette attendue en 2020 est de 50 000€
le produit des amendes de police : 50 000€

> Dotations versées ar l'Etat

^ Dotation lobale de fonctionnement-(dotation forfaitaire-DSU-DNP)

-Dotation forfaitaire :

A compter de 2018, la dotation forfaitaire n'est plus impactée par le pacte de stabilité.

Il paraît cependant innportant de rappeler l'impact de ce prélèvement sur les finances de la Ville
entre 2013 et 2017:

Pro'ection du relèvement sur recettes du a Pacte de stabilité » d'avril 201^ our
UIMPERLE arra ort à l'année 2013 en K€

Milliers d'euros

Dotation forfaitaire de
référence

Pacte de stabilité
Dotation forfaitaire

Variation Dotation Forfaitaire -

population

Variation Dotation Forfaitaire
-besoin de financement

DOTATION FORFAITAIRE

En cumulé, l'effet du pacte de stabilité entraînera une baisse de recettes de 1 887 000€ par
ra ort à la dotation forfaitaire 2013 :

2013
1392

1392

2014
1426

-Î05
1321

1321

2015
1321

-265
î 056
-10

-w

1006

2016
1006

-269
737
-6

-30

701

2017
701

-Î34
567
+7

-59

515

2018
515

5J5
-^

-43

A68

(€)
Prélèvement 2014

Prélèvement 2015
Prélèvement 2016
Prélèvement 2017

Total

Sort un TOTAL CUMULE

201^
-105000

-105 000

2015
-105000
-265000

-370 000

Î887000€

2016
-105000
-265000
-269 000

-639 000

2017
-105000
-265000
-269 000
-13^000

- 773 000





Bien que le pacte de stabilité ne soit plus appliqué, les critères de population et de potentiel fiscal
entraînent une baisse de la dotation forfaitaire : la population diminue et le potentiel fiscal par
habitant à Quimperlé est supérieur au potentiel fiscal moyen de la strate : en 2019, le potentiel
fiscal est de 681.15€/habitant à Quimperlé contre une moyenne de la strate de
631. 57€/habitant).
Pour 2020, le montant de la dotation forfaitaire serait de 381268€, contre W W2€ encaissés en
en 2019.

Le montant de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU), passe de 156 057€ en 2019 à 16190^»€ en 2020,
malgré la réduction du nombre de bénéficiaires des communes : les deux-tiers des communes de
plus de 10 000 habitants au lieu des trois-quarts actuellement seront éligibles.

Quimperlé se trouvant actuellement à la limite des deux-tiers, sera donc toujours éligible à la DSU en
2020. En 2019, elle se trouvait au 658ème rang sur les 686 collectivités éligibles à la DSU.

La Dotation nationale de ère uation serait de 96 407€ en 2020 (contre 93 617€ en 2019).

^ Le FCTVA : le montant prévu en 2020 est 447 594€ dont 13 000€ affectés en recettes
de fonctionnement et 43zt 59^€ imputées en recettes d'investissement.

> Evolution des autres recettes de fonctionnement

*î* Le roduit des locations immobilières se maintient à hauteur de 200 000€.

*:* Les recettes issues de la tarification des services gérés en régie seront de 5A3 500€.

*:* La refacturation à uim erlé Communauté de charges suite au transfert de compétences
148 000 €.

Ces refacturations concernent les mises à disposition de personnel et les dépenses nécessaires à
l'entretien des équipements mis à disposition ou transférés à Quimperlé Communauté

*le conservatoire de musique et de danse : 19 500€
*l'aire d'accueil des gens du voyage : 54 000€
*les zones d'activités d'intérêt communautaire : 45 500€

*la base de canô'e-kayak de Saint Nicolas : 2 0.00€
*la mise à disposition du Directeur du Pôle Bâtiment : 12 000€
*la mutualisation du service marchés publics : 10 000€
*l'entretien de l'office du tourisme et du PAD : 5 000€

•:* La refacturation au CCAS de la mise à dis osition du service ressources de la Ville dans le
cadre de la mutualisation des services : zi5 000€

4-2-Poursuite de la maîtrise des dé ensesdubud et rinci al

Il est nécessaire de poursuivre sans relâchement l'effort conséquent d'économies de
fonctionnement et de rationalisation des organisations et des modes de fonctionnement.

Cet effort implique :

d'analyser avec précision les budgets de chaque service pour évaluer les actions qui
pourraient rentrer dans le champ de compétences de Quimperlé Communauté du
fait des charges de centralité induites ou être mutualisées ;
de réaliser des efforts sur les dépenses courantes : maintien du montant des charges
à caractère général (chapitre 011) au même niveau qu'en 2019;





de rationaliser les organisations et les modes de fonctionnement dans chaque
service ;

de rechercher au maximum les sources de co-financement possible pour tout projet.

B Dé enses de fonctionnement

En section de fonctionnement, sont à prendre en compte :

> Les char es de ersonnel :

Ra el :

2014 2015 2016 2017 1 2018 1 2019
Prévisionnel

Montant 7383817,61€ 7^5^12, 66€ 7^30938, 25€ 7208666, 70€ 70^136, 21€ 7 095 000€
(évolution) (*0,85%) (-0.19%) (-2.99%) (-2,28%) (-i-0,72%)

Il est rappelé l'objectif d'une masse salariale stabilisée sur toute la durée du mandat.
A cet effet, révolution de la masse salariale continue à être appréhendée dans une démarche de
gestion prospective, des emplois, des effectifs et des compétences afin d'optimiser l'adéquation
entre les emplois et les ressources.

Toutes les organisations sont régulièrement évaluées à cet effet.
Chaque départ en retraite ou mouvement de personnel fait l'objet d'une analyse précise sur
révolution des compétences et des besoins de service.

Les prévisions de masse salariale pour 2020 traduisent une nouvelle fois cette ligne directrice.

La construction du budget 2020 devra prendre en compte :

La poursuite de la mise en œuvre de l'accord PPCR et les avancements de carrière,
pour un coût estimé à 90 000 €,
Un effort accru en faveur du pouvoir d'achat et de la protection sociale des agents
pour un coût estimé à 38 000 €,
Un taux d'absentéisme toujours élevé qui oblige à maintenir un niveau élevé de
prévisions de crédits de remplacements destinés à assurer les continuités de
service.

Malgré un fléchissement du rythme des départs en retraite, son impact continuera à être
perceptible sur la masse salariale, avec une économie estimée à 50 000 €.

Au total, les prévisions de dépenses de personnel pour le nouvel exercice sont évaluées entre 7170
000 € et 7180 000 €, soit une hausse limitée à 1% par rapport au ÇA prévisionnel 2019.

> Les char es de fonctionnement courantes : 3130 0000€ au BP 2020 doivent être, au

maximum, maintenues au même niveau qu'au BP 2019 (3137 000€)
Depuis 2014, ce chapitre a diminué respectivement de 5,11% entre 2014 et 2015 puis de 3,71% entre
2015 et 2016. En 2017, ces dépenses ont augmenté de 1, 53%.
Entre 2017 et 2018, elles ont à nouveau baissé de ^,80% puis à nouveau augmenté de 2,^5%(+76
375€)

Cette catégorie de dépenses représentant 27% des dépenses réelles de fonctionnement comprend
des interventions incompressibles liées à l'entretien du patrimoine et des espaces publics de la
Ville.





Au total, à service constant, entre 2014 (3 5^t5 000 € au compte administratif) et 2020 (3 130 000 €
en raisonnant à service constant), la Ville prévoit de baisser de A15 000 € ces dépenses, soit plus
de 11%.

> Les autres char es de estf'on courante :(1 0682346)

Le soutien au secteur associatif est confirmé, avec une enveloppe de subventions à hauteur de
329 434€ (contre 307 38A€ au BP 2019).
La subvention d'équilibre versée au CCAS est de 305 000€ (contre 275 000€ en 2019).

Cette catégorie de dépenses représente environ 9% des charges de fonctionnement.

a Annuité de la dette

La maîtrise des dépenses de fonctionnement, la recherche des sources de financement
(subventions, mutualisation de services et cessions immobilières) permet de limiter le recours à
l'emprunt.
Compte tenu de ces éléments, l'annuité de la dette sera en 2020 de 1 zi54 500€ répartis entre les
charges d'intérêts à hauteur de 186 000€ et le capital des emprunts d'un montant de 1268 500€.
Au 31/12/2019, l'encours de la dette est de 11 807 650€.





V- PROSPECTIVE FINANCIERE-

5-1Pros ective financière 2018-2026)

DEPENSES d'INVESTISSEMENT :

DEPENSES -Kt ici»

•PROOKAMUeS COURANTS ET TRAVAUX EN RE01E 1
ESTES A REAUSER

. PROCfiANMES STRUCTURAKrS ENOA8ES

Polltl ues ortive
G mnase de Kerouanneau

Stade de rugby à Kenridanou-vesUaires

Environnement

PAPI - artlcl atlon travaux

Cadre de vie-haute ville

Can-efour rue de Mellac :acquisrtion fônciÈre et aménagement du carrefour

Cadre de vie-basse ville

Amena ement des abords de l'Isole
Etudes de ro rammation de red namisation du centre ville
Achat des ara es+travaux- 3 rue Dom Morice et "Cave du Bar des Halles'

Cadre de vie déolacements

Arrêts de bus
PEM - maîtrise d'oeuvre

PEM - rond -. oint Rue de Moelan
PEM - fonds de concours

Urbanisme • aménagement
Quartier Saint Yves - études de re ualiteation
Achat des immeubles des anciennes fonderies Rivières

Patrimoine
Ho ItalFrémeuretCha elle Saint Eutro e
Or ue - E lise Notre Dame

Archives de la Villemarqué

Vie économique et commerciale

Re ualificabon des es aces ublics-ZAdeKervidanou

Education et Jeunesse

ME

Maison des services

SOUS TOTAL. PROGRAMMES STRUCTURANTS ENGAGES

PROBRAMMES STIWCTURANTS EUCIBLES A rAPPEI. A tlAMFESTAnoN D1NTEIŒT

DOB 2020

2UO 21121

1687 1 1466 1455 14U[ 145S' 1456

130
49
81

86

86

441

24

36
36

151

151

38
38

36

d

0

0

0

975

930

2

107
9

10

122

122

647
50
22

45
17

9

92
9

267

494

494

299

0

0

1320
380
940

0

0

0

836

836

202l» !t2;

ions de re misatlon du centre ville en haute ville

Réserve foncière

Quartier Guehenno-recom osition urbaine et a a ère
Plan local de dé lacement-lnstauration zone 30 en h er centre

Abords de la MSAP et du Centre Dé artemental d'AcUon Sociale
Habitat inclusif-II «t Leuriou

Actions de red amisation du centre ville en basse ville

Pro'et artisfi ue "Chemin bleu"

Place Hsnio : o éraUon de renouvellement urbain

aaB TOTIM-: FnaBnMmn snuwnjKMoç-uBtaBB » r—

Rue Bremond d'Ars
Cha elle des Ursulines ïénovation extérieure-études
Refonte du corn lexetennisti ue-Travaux
Schéma directeur immobilier
Ecole rimaireKers uine - cour-études et fravaux
les Halles -études

TOTAL NOUVEAUX PIÎOORANNE8 ïmUCTURANTS

MPEWE8 <rB2UPBIBrr lan Wm

Fonds de concours SIVU-CCSPQ-SDE et AC Investissement

Autres o érations d'équipement
Remboursement antici éd'em runt

hoia f^ts

0

8
8

ja.

0

-»-!29j

75

0

32M;

187
110

42
35

275
275

Jfâ.

52

10

SWïl

70
17
3

441

7E
18E

1 on

10C

sei

33S

30

56
20

440Î

70
17

387

150
141

100

100

"ffi'1

1948

101

4726)

70
17

121

88
33

317

317

£ssS

929

2822J

70
17

31!

2(

2E

- 341

e

i?sa

70
17

86i

(

am

e

2W

70
17

î.i<a

(

e

j

0

t «ÎR

70
17

l?

0

0

.&

0

14S5J

70
17

1_ î





RECETTES D'INVESTISSEMENT :

RECETTES-K€

1- PROGRAMMES COURANTS ET TRAVAUX EN REGIE

2020 Z026

2- PROGRAMMES STRUCTURANTS ENGAGES

Politi ue s ortive

G mnase de Ker'ouanneau
Corn lexe tennisti ue - étude de ro rammation

Stade de rugby à Kenidanou-vestiaires

Environnement

Inondations - artie rivée

PAPI -participation travaux

Cadre de vie-haute ville

Carrefour me de Mellac :ac uisition foncière et amena ement du carrefour

80
52
3

25

156

156
0

31

31

59

59

0

46

46

0000

0000

75

Cadre de vie déplacements

Arrêts de bus

PEM - rond oint Rue de Moelan

Urbanisme - aménagement
Quartier Saint Yves - études de re ualification

Recettes (suite)

Patrimoine

E lise Notre Dame : fin de l'o ération

Ho ital FrémeuretCha elle Saint Eutro e
Or ue - E lise Notre Dame

Education et Jeunesse

Maison des services

SOUS TOTAL . PROGRAMMES STRUCTURANTS ENGAGES

2B13

409

0

409

3

3

l

72
15
57

50

50

231

21
210

0

2C1S

220

171

84
84

21

21

0

2û

0

495

495

8

8

0

2021 202

0

655

655

0 0

0 0

0 0

0 0

3- PROGRAMMES STRUCTURANTS ELIGIBLES A l'APPEL A MANIFESTATION D-INTCRET

2MS i 2019

Actions de red amisation du centre ville en haute ville

Quartier Guehenno -recom osition urbaine et a sa ère

PLD-instauration zone 30 en h er centre
Abords de la MSAP et du CDAS
Habitat inclusif-ilôt Leuriou

Actions de red amisation du centre ville en basse ville

Pro'et artisti ue "Chemin bleu"

Place Hervo : o ération de renouvellement urbain

Olfô TOTAL : PROGRAMMES STRUCTURANTS EUGISLES A FAMI

50

50

100 30 423
300

400
400

100 30
123

19
19

19

83
83

13Î

50

50
;

150

303

303

333

0

423

0

400

4- NOUVEAUX PROGRAMMES STRUCTURANTS

137 914 518
Rue Bremond d'Ars

Cha elle des Ursulines :rénovafion extérieure

Refonte du corn lexe tennisti ue-Travaux

Ecole rimaire Kers uine - cour- études et travaux

SOUS TOTAL NOUVEAUX PROGRAMMES STRUCTURANTS

TAL RECETTES tCEWtreMEWT hors DETTE

4 -AUTRES RECETTES D'INVESTISSEMENT hors dsue

FCTVA
TAXEd'AMENAGEMENT
Autres o érationsd'é ui ement

Produits des amendes de olice

Produits de cessions d'immobilisations

SOUS TÇT/U, -AUTRES №C Çf NT bots dette

S37

5

132

887

300

580
24

914

1782

168

350

908 ïrsF

18

739
47
3

83
30

î 1

576
50
31
48
50

435
50
30
50

300

537
50
30
50

575
50
30
50

300

659
50
30
50

393
50
30
50

5

250
50
30
50

2026

324
50
30
50

RECETTES d-INVESTlSSENENT 1739 1507 1752 2449 1911 1267 978 435 509





5-2 E ar ne

PARGNE NETTE

Ev'Tauxd'lm osition
Produit fiscal sfaict

Autres impôtset taxes

Dotations et participations

Autres produits fct courant

Produits exceptionnels larges
Produits de Fonctionnement

Ev'nominaleCha es fct courant strictes
Charges fct courant sbi'ctes

Atténuations de produits

Ch. exceptionnelles larges

Annuité de dette

Ch. de FoncUonnementlaigee

E a ne nette

Dé Inv. hsCa te!

Em runt

IVariabtes de pilotaae

Ep gesUon

Ep brute

Encours corrigé (31. 12) l Ep brute

Variatton ESC

EGC
Encours corrigé (31. 12)

2019 2022 ?<25

5535653

5414025

1537098

1350394

58162

13895332

•ni
11585173

526

106 960

1 315 lîT
13007941

887391

î mm
1357247

8

2202672

1 973 265

6,2
764301

1963418
12 286 668

5 702 080

4998 03?
1 492 01Î
140650?
155 696

13754325

11375484

1500

289 22?
1465635
13131846

622481

800000

2088116

1 901 499

6,2
-1 031 738

931680
11807650

00%
579373

495019?
1453 03?
1227676

21500

13446140

11365233
1000

149 37?
1454 387

12969897

476143

44 3
1762368

0

1930531

1744578
- 1

^00000
431680

12301684

00%
S S09 263

4917197

1349543

1219226

21500

13416728

11 371 289

1000
125 000

1464848

12962137

454590

4813 §10
1909558

№1

1919439

1742514

?<

0

131680

12923218

00%
6027096
4917197

1305300

1221458

21500

13492551

11423548

1000

125000

1585082

13134630

357921

2S086QO
639636

1943003

1769403

6,9
0

431680

12161372

00%
6147281

4917197

1278582

1230698

21 MO

13 69S 257

11475471

1000
125000

1560044

13161515

433742

182652

+

1993787

1837477

5,9
0

431680

10 930 290

00%
6269865

4917197

1260386

1239944
21500

13698892

11 527 653

1000
126000

1S62850
13216503

482389

4l 8
949767

2045240

1910195

5,5
0

431680

10452252

00%
6394896

4917197

1220816
1 242197

21500
13796606

11 580 096

1000

125000
1608518

13314614

481 992

164 Qfifl
624585

2090510
1969354

4,9
0

431680

9589474

00%
6622423

4917197

1189857
1244456

21500

13 8Î5 433

11632801

1000

125000
1362702

13121503

773931

15.
259145

2136632

2032258

4,2
0

431680

8590292





VI) LES PERSPECTIVES BUDGETAIRES en 2020 des BUDGETS ANNEXES

6-1 Bud et annexe - Cinéma :

Au titre de 2019, ce budget dégage un déficit prévisionnel de 143 450,19€ réparti comme suit :
• excédent d'exploitation : 6 737,37€
• déficit d'investissement : -150 187, 55€

En 2019, la Ville a réalisé des travaux au Cinéma

• le renouvellement des fauteuils : 55 941,37€

• l'achat d'une librairie de stockage : ^ 309,66€
• le remplacement de panneaux d'affichage : 1 280,29€
• le remplacement de la chaudière : 42 5^0,09€
• le remplacement de la moquette : 38160,37€

Pour financer ces dépenses la Ville a sollicité le CNC à hauteur de 59 561,09€ et Quimperlé
Communauté à hauteur de 17 462, 91€.

> Orientations 2020

Les dépenses réelles seront relativement stables entre 2019 et 2020.
En section d'exploitation, depuis la rentrée scolaire 2019, le nombre de séances a augmenté
entraînant une hausse des charges, notamment les charges de personnel et les locations de
films.

Parallèlement le nombre d'entrées devrait augmenter.

En investissement, il est proposé de réaliser des travaux à hauteur de 32 300€ :
• modification du hall : 2^4 500€

• achat d'un écran d'affichage dynamique dans le hall : 3 600€
• achat de matériel de signalisation : 1700€
• achat d'un ordinateur de caisse : 2 500€

Pour financer les travaux du hall, la Ville sollicite Quimperlé Communauté au titre d'un fonds de
concours et la Région Bretagne à hauteur de 20% chacun : 9 800€.

6-2 Bud et annexe : Commerces- lace Hervo

En 2019, il n'y a eu aucune opération sur ce budget.
En 2020, les travaux de démolition des bâtiments devraient démarrer en mars 2020.

Il est prévu une enveloppe de 100 000€ pour démarrer l'opération en 2020.

l est pris acte à l'unanimité des orientations budgétaires pour 2020.

Le MAIRE,
Michàelfl NEZ.




